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Propos introductif

À Bertrand Collomb


Le libéralisme, dans son acception « d’économie de marché », a permis la sortie de la misère de centaines de millions d’habitants de notre planète. Il est maintenant attaqué, et singulièrement par les jeunes. Car la mondialisation à laquelle il a conduit est défigurée par les malversations qui se multiplient et par les écarts de richesses qui s’accroissent et deviennent indécents. Il se crée deux catégories d’humains : ceux qui profitent parfois à l’excès de l’économie de marché et ceux qui en sont définitivement exclus.

Le moteur de la contestation pourrait bien être la perte de pertinence de ce libéralisme qui ouvre la porte aux affrontements et détruit les « biens communs », ces ressources fournies gratuitement par la Nature, que sont l’eau, l’air, les forêts, les ressources fossiles et minérales et que nous surexploitons (inconsciemment ou non) à notre détriment.

Un modèle économique fondé sur la croissance évaluée à travers le PIB sans prendre en compte les dommages infligés aux ressources vitales des générations futures ne peut être satisfaisant. Les repères éthiques collectifs se sont effondrés. La mondialisation s’est développée beaucoup plus rapidement que ses nécessaires régulations et que l’apparition d’un code éthique au niveau mondial, même si les actions en faveur du développement durable se développent à tous niveaux. Il s’agit dorénavant de faire naître un libéralisme éclairé prenant en considération la notion de solidarité au sein de l’espèce humaine, d’agir pour mettre de l’ordre dans notre image du monde et ne plus lire l’économie comme une religion sans tables de la loi. Il ne servirait à rien de vouer aux gémonies le libéralisme mais il convient de le maîtriser, de le mettre au service de l’homme et de lui donner du sens.

Il faut simplement le doter d’un code moral qui le rende acceptable à la majorité des États et des femmes et des hommes. Qui recrée un peu de vertu et de grâce dans le système, en déclinant l’immense désir de justice et de dignité de l’homme du XXIe siècle. Il ne s’agirait pas d’effectuer la synthèse entre économie et morale, mais d’envisager une nouvelle façon d’appliquer la morale à l’économie afin de donner un nouveau souffle à notre système économique actuel ; et de doter l’économie de marché d’un référentiel éthique, d’une loi morale dans nos cœurs « irriguant la vie en société ».

Ce code « Éthique du libéralisme », suivi de sa très large diffusion en plusieurs langues et au travers de nombreux médias donnerait sa légitimité à un droit positif universel. Il pourrait et devrait recevoir l’aval des plus hautes autorités politiques du monde. Il existe aujourd’hui une relecture de l’œuvre d’Adam Smith qui insiste sur le rôle que le marché peut jouer pour dissoudre les inégalités propres à la société aristocratique de son époque. La relecture contemporaine d’Adam Smith montre qu’il poursuit un objectif moral consistant à mettre le fonctionnement de la société en harmonie avec le postulat de la valeur égale de l’ensemble des membres de la société. Il adhère par exemple à l’idée d’une éducation publique et gratuite pour tous et dans la Richesse des Nations (1776), il justifie que l’État intervienne pour interdire ces activités nuisibles au bien public même si de telles régulations, dit-il, peuvent « être sans aucun doute considérées comme des violations de la liberté naturelle ». Il convient de rappeler ici qu’Adam Smith avait publié, dès 1759, A Theory of Moral Sentiments qui sous-tend son second ouvrage de 1776 sur le fonctionnement d’une économie de marché et sur le rôle et les responsabilités de ses divers acteurs, producteurs, consommateurs, citoyens, État.

Adam Smith souligne que le libéralisme n’est légitime que lorsqu’il est inscrit dans un contexte institutionnel qui respecte la possibilité pour tous d’accéder à ce qu’il appelle « les bonnes choses de la vie » au nombre desquelles bien entendu une existence indépendante et les moyens matériels indispensables pour cela.

Bernard Esambert s’est livré en avril 2018, dans une note de quinze pages ci-jointe, à une critique sévère des dysfonctionnements de l’économie en ce début du XXIe siècle. Il a souhaité la création d’un code moral qui rende acceptable son fonctionnement à la majorité des femmes et des hommes. Qui récrée un peu de vertu et de grâce dans le système en déclinant l’immense désir de justice et de dignité de l’homme du XXIe siècle.

Pour préparer ce code, l’Académie des Sciences morales et politiques, présidée par Bertrand Collomb, La Fraternité d’Abraham, présidée par Edmond Lisle, association engagée dans le dialogue inter religieux et Bernard Esambert ont créé la fondation Éthique et économie dans le but de promouvoir l’analyse des raisons profondes des dysfonctionnements de l’économie et d’organiser une rencontre au niveau mondial de hautes personnalités chargées de rédiger une charte sur « l’Éthique dans la conduite de la vie économique ». Au travers de cette fondation des personnalités venues de tous horizons ont émis leurs sentiments sur une telle charte au fil de dix-huit conférences, d’octobre 2015 à juin 2017 : Jean-Pierre Hansen, Baudoin Roger, Blanche Segrestin, Paul Dembinski, Jean Tirole Prix Nobel d’économie (et auteur de « L’Économie du Bien Commun »), Sergeï Guriev, Michel Camdessus, Pascal Lamy, Haïm Korsia, Gaël Giraud, Naranaya Murthy, Cardinal Barbarin, Ahmed Abbadi, (Secrétaire général de la Rabita Mohammadia des Oulémas), Suzanne Berger, Ángel Gurría (Secrétaire général de l’OCDE), Jean-Pierre Dupuy, Masami Kita et Zuo Xuejin.

Bertrand Collomb avait souhaité amorcer la déclinaison d’un tel code moral en créant cinq groupes de travail. Ceux-ci ont terminé leurs travaux et on les trouvera dans le corps de cet ouvrage. Bertrand Collomb nous a hélas quittés, victime d’une maladie incurable. C’est à lui que nous dédions la synthèse qui suit de tous les travaux auxquels a donné lieu ce concept d’Éthique du libéralisme. Nous appliquerons ainsi la règle de Saint Benoît qu’il citait souvent : « dans les cas les plus difficiles, les moines feront ce qu’ils pourront ».

Le monde d’aujourd’hui est le reflet de tensions sociales importantes. Le moteur de la contestation pourrait bien être la perte de pertinence du libéralisme qui ouvre la porte à l’affrontement. Le monde semble s’embraser, les soulèvements populaires se multiplient (gilets jaunes en France, Barcelone, Santiago du Chili, l’Équateur, Haïti, Hong-Kong).

 

Souhaitons qu’en 2021 une première marche vers ce code pour l’Éthique du libéralisme soit franchie et s’impose par son exemplarité dans la fabrication de l’Histoire et ceci d’autant que la pandémie actuelle a montré l’immense fragilité de l’économie mondiale qui a pu être ébranlée en très peu de temps (comme si elle fonctionnait à flux tendu). Elle entraîne une explosion des inégalités et une extension de la pauvreté dans le monde entier. Avec une tendance forte au repli sur soi, à la reconquête de la souveraineté nationale en matière économique et le retour du protectionnisme. Bref, en quelques mois de profonds changements, peut-on encore penser l’économie comme avant ?

 

Nous voulons, pour terminer, rendre hommage au rôle fondamental joué par Roland Burrus, chef de projet au sein de la Fraternité d’Abraham, du programme Éthique et Économie. Il avait, dès 2012, dirigé la publication de l’ouvrage collectif Hors-Série de la revue de la Fraternité d’Abraham daté de mars 2012, Éthique et Économie, prélude à notre série de conférences. Il avait ensuite rédigé les procès-verbaux de toutes les réunions des groupes de travail. Il a enfin mis en forme l’ouvrage collectif ci-après. Qu’il soit ici très chaleureusement remercié.



Edmond A. Lisle
Bernard Esambert




Éthique ET Libéralisme

Bernard Esambert


L’espèce humaine ressemble furieusement à un véhicule en pleine accélération, conduit par d’innombrables pilotes vers un avenir incertain.

Tout a commencé dans les années 1960, quand le commerce mondial s’est mis à croître beaucoup plus rapidement que la richesse (le PNB) mondiale. Le progrès technique et un rythme effréné des moyens de transport, des produits et des informations ont accéléré le mouvement.

Aujourd’hui les échanges internationaux représentent plus du tiers du PNB mondial et nous travaillons tous deux jours sur trois pour l’exportation. Les exportations d’usines puis des laboratoires de recherches pour suivre et naturaliser les produits, donc les transferts de capitaux et leur accompagnement financier ont suivi.

Ainsi est née il y a un demi siècle la mondialisation dont on nous rebat les oreilles. La libéralisation des marchés ainsi que la financiarisation de la sphère économique ont fait le reste, et nous vivons désormais dans un monde de marchands produisant massivement du confort matériel, des services et des images. Le contexte est celui d’un combat économique qui a transformé la planète en champ de bataille, sans morale ni spiritualité. Si sur le plan matériel, le libéralisme des temps modernes a apporté la satisfaction des besoins vitaux à des centaines de millions d’individus, il a creusé l’écart entre une société de consommation qui déborde de biens matériels et d’images pour les uns sans procurer un minimum vital décent pour les autres.

Sans doute la source de nos passions est-elle l’amour de soi. Mais elle se double d’une réciprocité, l’assujettissement à l’autre. On n’est jamais quitte à l’égard d’autrui car on se construit au contact de l’autre. L’homme seul ne peut survivre et c’est dans le contact avec ses semblables, avec le groupe, qu’il apprend les codes de la société : sortie de soi, solidarité, compassion. Tant il est vrai que pour prospérer depuis des centaines de milliers d’années le sapiens a eu besoin des autres pour survivre. La morale est peut-être d’abord génétique mais elle peut s’imposer aussi à nous sans notre consentement, sans qu’il nous soit possible de nous dérober. Je suis « malgré moi pour les autres ». Nulle magnanimité, c’est mon destin d’homme façonné par d’innombrables générations et par ma construction auprès des autres. Si je suis homo empathicus, c’est par nécessité.

Le libéralisme procède de la conviction que le politique et l’entreprise doivent se fonder sur la liberté.

Il s’agit dorénavant de faire naître un libéralisme éclairé prenant en considération la notion de solidarité au sein de l’espèce humaine. Sans oublier la justice, l’un des tous premiers concepts inventés par l’homo sapiens sapiens. Les États responsables de la préparation de l’avenir sont devenus des États du palliatif dispensateurs de protection et de consolation. Partout l’injustice est dénoncée mais elle persiste sous de multiples visages comme celui, honteux, du chômage.

C’est sur ces plans qu’il convient désormais d’agir pour mettre de l’ordre dans notre image du monde et pour que le libéralisme, remarquable facteur de développement, reste un moyen et ne se transforme pas en une religion sans garde-fous. Car le manque d’éthique de nombre de ses acteurs a engendré un déficit de confiance sociale massif.

Le siècle des Lumières prétendait émanciper l’homme du despotisme et des préjugés. Les temps modernes ont enfanté un capitalisme généralisé à l’ensemble de la planète, un libéralisme appliqué presque partout sans bénéficier du respect général. Pour beaucoup ce capitalisme use et corrompt et crée ainsi les germes de sa destruction, d’ailleurs peu probable tant il a triomphé de multiples cancers. La culture-monde est loin de déboucher sur un consensus dans ce domaine. Car la réflexion économique a pris son autonomie par rapport à la morale. La crise récente a braqué les projecteurs sur ce divorce. Faute du principe d’équité et de responsabilité socio-économique, les marchés se sont financiarisés et l’appât du gain a succédé au « doux commerce ». De la Grèce antique à l’Europe du Moyen Âge l’analyse économique était une branche de la morale et de la théologie. Et pour Adam Smith, l’un des pères fondateurs de la science économique, l’économie qu’il analysait dans « La richesse des nations » n’était pleinement efficace dans la production et la distribution de richesses, dans une société et un État bien gouverné, que si elle reposait sur un socle moral solide et généralisé, décrit dans Theory of Moral Sentiments. Les phases d’essor de l’économie marchande ont conduit l’économie à devenir politique en raison de son rôle majeur dans l’évolution des sociétés. Depuis quelques décennies et surtout quelques années l’appât du gain a transformé de nombreux nouveaux « maîtres du monde » en spéculateurs sans garde-fous : l’homo economicus est en train de devenir surtout un financier davantage qu’un marchand ou un consommateur.

Le libéralisme s’est adossé, il y a longtemps, à des valeurs incontestables : l’honnêteté, le respect des autres et de la parole donnée, le travail et le bel ouvrage, la transmission du savoir… Dans nos sociétés modernes, ces valeurs sont devenues presque dérisoires.

Le capitalisme égalitaire, c’est un bateau sans voile, sans moteur et sans timonier mais la gestion actuelle des gains financiers, des salaires, bonus, retraites garanties des managers commence à donner une image dégénérée du capitalisme. Comment demander des sacrifices à ceux qui ne partagent pas équitablement les résultats d’une entreprise ? Un tel système mine les institutions sociales qui le protègent et bloque tout espoir de consensus. D’où la nécessité d’une nouvelle sagesse prenant en compte une responsabilité intergénérationnelle, l’aspiration à une société plus juste et la notion du bien commun. Dans ce domaine la sphère économique ne se distingue pas des autres sphères de la vie sociale.

Il ne sert à rien de danser la danse du scalp devant le libéralisme ou de le vouer aux gémonies, il faut simplement le doter d’un code moral qui le rende acceptable à la majorité. Qui recrée un peu de vertu et de grâce dans le système en déclinant l’immense désir de justice et de dignité de l’homme du XXIe siècle. Confucius notait que ne pas agir quand la justice commande c’est de la lâcheté. Le juste est la seule règle du confucéen dans les affaires du monde. Confucius, toujours lui, avait défini de la façon suivante le principe qui pourrait servir de guide universel pour toutes les actions de la vie : « Ne jamais faire aux autres ce qu’on n’aimerait pas qu’ils nous fassent ».

La partie du monde qui fait le tour du supermarché aux cent mille produits, du « tout, tout de suite », de la jouissance immédiate, serait bien inspirée de mettre en place un capitalisme moins gaspilleur de ressources rares et de génie créateur, d’anticiper un peu sur le mouvement en faisant rattraper la science par le politique. Comme la démocratie, le libéralisme est le moins mauvais des systèmes mais il est loin d’être parfait surtout quand ses pratiques sont poussées à leurs limites. La frilosité des politiques qui se contentent de gérer l’histoire telle qu’elle existe est dérisoire. Quand « les ruines menacent de recouvrir les espérances », il est temps d’agir.

Par un gigantesque effort d’éducation, principale source de valeurs dans l’évolution du monde. Et ceci au moment où dans de nombreux pays les dépenses d’éducation baissent en proportion du produit intérieur brut tandis qu’une crise des vocations liée aux bas salaires et au standing social insuffisant des enseignants risque de conduire à un désamorçage des systèmes d’enseignement à la base.

Par la satisfaction d’une revendication de justice et d’éthique qui déborde des croyances religieuses. Car pour beaucoup, qui ne reprennent pas à leur compte la formule attribuée à Malraux, « Le XXIe siècle sera religieux ou ne sera pas », un code moral peut se concevoir indépendamment de toute base religieuse. Pourtant dans la mesure où l’humanité a tout expérimenté depuis les quelques milliers d’années où l’homme a commencé à penser, un code éthique ne pourrait-il être bâti à partir des convergences et des domaines communs que l’on peut observer entre différentes religions comme le bouddhisme, l’hindouisme, le judaïsme, le christianisme et l’islam ; et les grands principes que l’humanité a adoptés sans toutefois toujours les appliquer comme les droits de l’homme issus des révolutions américaine de 1776 et française de 1789 ?

La mondialisation s’est développée beaucoup plus rapidement que ses nécessaires régulations et l’apparition d’un code éthique au niveau mondial. C’est sur ces deux plans qu’il convient désormais d’agir pour mettre de l’ordre dans notre image du monde et ne plus lire l’économie comme une religion sans tables de la loi.

Côté régulation les organismes sont trop dispersés : l’ONU, l’OTAN et les États-Unis pour la gendarmerie du monde, la Banque Mondiale, le FMI, l’OMC, les G2, G7, G8 et G20… pour l’économie. Tous et toutes datent d’années récentes à l’exception de l’OMC, d’ailleurs imaginée dans les accords de Bretton Woods. Il apparaît évident que le monde ne pourra faire l’économie d’une organisation confédérale, débouchant sur un minimum de fédéralisme, lui permettant de mettre de l’ordre dans la guerre économique.

Certains adoptent l’économie comme une religion avec son Dieu, sa bible et son clergé. Quant à nous autres sécularisés, prenons la distance qui convient. Le propre d’une idéologie est de se transformer en une vérité qui ne doit pas être débattue ; l’économie est en train de devenir une telle idéologie. Elle a ses mythes, ses espoirs, ses croyances, ses druides, son ciel et sa terre. Les hommes s’aiment assez pour supporter d’être ensemble mais pas de devoir partager leurs biens. Comment modérer la passion de la concurrence avec un peu de cet amour du prochain ?

Telle est une des autres questions posées au libéralisme. Un monde sans croissance au sens actuel du terme est-il concevable ? Ce serait oublier que le travail constitue une composante intrinsèque de l’activité humaine. Nous sommes une fois de plus plongés dans une crise du sens qui entraîne un manque de confiance mutuelle. Et nombreux sont ceux qui sont prêts à suivre le premier gourou venu ; actualisant ainsi la célèbre formule de Marx sur la religion, opium du peuple. La modernité, avec son moteur technologique permanent, serait-elle un don vénéneux ? Un pape dénonce : « La mondialisation de l’indifférence » car pour le « frêle athlète de la vie » seule la performance compte. Notre patrimoine génétique se réveille épisodiquement et nous fait donner dans la compassion ou l’humanitaire et invoquer la fraternité oubliée. Ainsi récupère-t-on par ces « orages émotionnels » la dimension biologique de la parenté entre les hommes.

Il y a une mondialisation idéale, celle où le progrès de chacun contribue au progrès de tous. Mais comme l’a écrit François Perroux, le progrès n’est pas une « fatalité heureuse » ; il dépend de la persévérance dans l’effort et le risque est grand que la jungle de l’inconnu n’entraîne un retour aux idées simples comme l’extrême nationalisme, le racisme ou l’intégrisme. Les chevaux de l’apocalypse ne sont jamais très loin. L’épuisement des ressources naturelles, la pollution, le réchauffement climatique développent de nouvelles inégalités et sont source de conflits brutaux.

Rêvons d’un dialogue entre Averroès, Maïmonide, Saint Thomas d’Aquin, Aristote et Confucius qui réanimerait l’entrelacs des révélations et de la raison. D’un pari de Pascal étendu à l’ensemble de l’irrationnel et du rationnel. La raison et la foi s’adossant, quoi de plus humain pour faire face à nos interrogations et pour parvenir à une nouvelle et puissante avancée de la spiritualité humaine.

Une sagesse pourrait s’en dégager, libre d’ailleurs de toute tutelle religieuse (chaque religion ajoutant de la valeur aux autres) car résultant de la pluralité religieuse, surtout si l’on fait également appel à quelques prix Nobel de la paix, responsables d’ONG, grands scientifiques et philosophes connus pour leur qualité humaine (des entrepreneurs d’humanité) et quelques libres penseurs et fervents partisans des droits de l’homme.

Car nous sommes tous des enfants d’Abraham, de la raison, de la sagesse. L’islam n’est pas la solution, pas davantage que le seul christianisme ou le judaïsme. C’est leur somme à conjuguer avec le bouddhisme, l’hindouisme et le respect de l’autre qui peut nous rapprocher du ciel ou du sens sans nous faire perdre le contact avec le sol à condition que nous abattions nos idoles sources d’égoïsme et d’intolérance pour ajouter à l’important chiffrable l’essentiel qui échappe aux chiffres. Il arrive que des idées déchirent la pensée comme « des poids trop lourds déchirent les muscles » et exaltent la loi morale qui se trouve en nous. Un code éthique élaboré par un cénacle composé de représentants des religions et complété on l’a vu par d’autres « entrepreneurs d’humanité », notamment agnostiques, consoliderait de jeunes démocraties un peu partout dans le monde, freinerait l’absentéisme du cœur qui accompagne souvent la concurrence sans frein. De nombreuses prémices d’un tel code éthique des temps modernes existent. Le congrès mondial des imams et des rabbins, les Nations Unies, au travers de réunions initiées par Kofi Annan (Global Compact 1999), le parlement des religions du monde et l’OCDE ont chacun de leur côté exploré le champ général de l’éthique.

L’intérêt de la réunion suggérée ici de tous ces grands sages regroupant les forces vives de toutes les spiritualités serait de dire une Parole, la parole libératrice de dieux qui ne se combattent plus, chaque religion devant trouver son chemin vers ce fond commun et lutter contre son propre sectarisme.

Dans les grandes religions monothéistes, à des degrés divers, Dieu parle à l’homme qu’il souhaite pleinement responsable. Tout homme est jugé sur ses actes. Il appartient donc à l’homme de rassembler les étincelles divines et d’humaniser le monde. Dans « Les origines du christianisme », Renan écrivait déjà : « La morale est entrée dans la religion ; la religion est devenue morale. L’essentiel, ce n’est plus le sacrifice matériel. C’est la disposition du cœur, c’est l’honnêteté de l’âme qui est le véritable culte (…) Le règne de la justice, oui, telle est bien la loi de ces anciens prophètes (…) ».

Il ne s’agit pas d’effectuer la synthèse entre économie et morale mais d’envisager une nouvelle façon d’appliquer la morale à l’économie afin de donner un nouveau souffle à notre système économique actuel ; de doter l’économie de marché d’un référentiel éthique, d’une « loi morale dans nos cœurs » dépassant le politique. Et ceci au travers d’une « convention » de personnalités mondiales débouchant sur une « charte éthique du libéralisme » donnant sa légitimité à un droit positif universel, suivi de sa très large diffusion multilingue et multimédia.


1. Justice

Dans cet esprit le premier concept qui vient à l’esprit est bien entendu celui de justice. Pascal a raison de rappeler que les gens n’obéissent aux lois que parce qu’ils les croient justes. Le mot justice désigne des exigences morales (refus de l’arbitraire, des inégalités, des disproportions) qui se situent au plus haut sur l’échelle de l’utilité sociale et qui sont même source d’une obligation suprême. Il n’est donc pas étonnant que l’homme la revendique dès son plus jeune âge ; d’ailleurs l’expression de la petite enfance « c’est pas juste » est l’une des expressions les plus partagées dans le monde ! « La justice définit la condition sociale comme la mort définit la condition humaine ».

Ce n’est pas forcément le rôle des politiques, des chefs d’entreprise et des économistes d’administrer la justice mais sa véritable liberté sous-jacente. Repose-t-elle sur un ensemble d’états (la bonne santé, un logement décent, la possibilité de se nourrir, de lire, d’écrire, d’accéder à un minimum d’éducation) sur lesquels la convention pourrait se pencher et fixer notamment au monde des collectivités de toutes natures quelques règles de comportements afin que chacun puisse mener une existence décente basée sur la liberté, l’égalité, la solidarité et la mutuelle interdépendance des êtres humains.




2. Dignité

Le second concept qui fonde la vie en société est celui de dignité humaine. Tout portrait de l’homme exprime une élévation, un souci de l’autre, un objectif de coexistence (« je veux que ta liberté soit »). La dignité humaine est l’une des rares notions (ce qui est dû à l’être humain parce qu’il est humain) sur lesquelles il est possible à la plupart d’entre nous de se mettre d’accord au moins dans une certaine mesure. Deuxième question posée à la Convention : Comment cet absolu se décline-t-il dans le libéralisme ? Comment celui-ci peut-il éviter de déboucher sur l’humiliation, sur la transgression des droits de l’homme ? Comment démentir Einstein : « Si l’homme commence à penser avec son cœur, c’est un grand miracle. »




3. Fraternité

Dans de nombreuses religions, la fraternité est présentée comme le fondement du devoir de solidarité et de justice envers son prochain car la dimension biologique de la parenté entre les hommes ne peut être escamotée.

Ce concept impose de travailler aux biens communs nationaux et surtout mondiaux (énergie, eau, nature…) pour déjouer la malédiction du meurtre d’Abel par Caïn aux origines de l’humanité.

C’est la communauté de nature, merveilleuse car elle exprime élan et appui à ceux qui souffrent, qu’il s’agit donc de décliner pour que « ton frère vive avec toi ».




4. Solidarité

Partout, de tout temps, les êtres humains se sont entraidés pour survivre. Génétiquement l’homme est donc probablement altérité. Pourtant la solidarité ne s’impose pas forcément comme un fait de nature mais relève d’une démarche personnelle. Mais l’humanité est devenue une seule et unique tribu. Il doit y avoir solidarité dans la croissance faute de quoi la société serait mutilée, incomplète, sans âme et solidarité à l’échelle mondiale pour penser « nous » plutôt que « je ». Comment décliner ce concept : en relevant nos nouveaux défis : combats contre la faim, la pauvreté, l’ignorance, la haine de l’étranger, les préjugés ; contre la misère et la violence qui détruisent souvent le tissu social des grandes villes. En diffusant sans doute par les systèmes d’enseignement un esprit nouveau fondé sur la considération et le respect de l’autre. Car la pauvreté est toujours là.




5. Travail des enfants

La cinquième question porte sur le devenir de l’espèce humaine, nos enfants. Encore aujourd’hui dans de nombreux endroits, l’enfant est traité comme un esclave incapable de se défendre des prédations dont il est l’objet ; son enfance lui est volée. Il est aveuglant que la solidarité intergénérationnelle nous commande de donner l’autonomie intellectuelle à nos enfants avant de les faire entrer dans un monde du travail souvent rude et brutal. Pouvons-nous appliquer partout, sans nuance, les règles qui régissent l’éducation dans les pays d’Occident ? Nous refusons le travail des enfants chez nous. Pouvons-nous l’accepter ailleurs ? Peut-on accepter une formation première plus réduite à condition qu’elle se double très rapidement d’une formation permanente inscrite dans la durée et l’efficacité ? Étant entendu que le travail de la main n’est en rien la compensation des insuffisances de la tête. Peut-être avec une énorme prudence et dans le respect de cette autonomie intellectuelle à créer, fondement de la maturité de toutes les jeunesses. Notre avenir est dans une force de travail éduquée plutôt que bon marché.




6. Égalité des chances au départ

La sixième question porte sur l’égalité des chances au départ, condition de l’acceptation des hiérarchies et espoir de promotion pour soi et ses enfants. C’est un des plus puissants moteurs du comportement humain. On est souvent loin du compte dans le système libéral d’aujourd’hui où la promotion se fait essentiellement par modification des structures qui offrent davantage de postes à statut plus élevé et où la mobilité ascendante se réduit fortement pour parfois s’inverser à l’occasion des crises économiques et de leurs prolongements. L’économie du numérique bouleversera-t-elle un schéma aussi figé en jouant le rôle d’un catalyseur de liberté ?




7. Égalité hommes femmes

La septième question concerne l’égalité homme/femme et sa traduction dans le monde du travail. Il est évident que dans de nombreuses fonctions la femme égalera l’homme et même le dépassera comme c’est déjà le cas dans plusieurs domaines. Nous avons jusqu’à une époque récente gaspillé la moitié des ressources de l’humanité ! Comment accélérer le mouvement, le rendre irréversible : par création d’un regard équitable des parents sur leur progéniture féminine ou masculine, d’une culture nouvelle dont on peut se demander pourquoi elle n’est pas arrivée à maturité plus tôt tant elle est, à tout point de vue, profitable ? Par des voies plus contraignantes (quota, surveillance et remplissage des viviers…) ? L’histoire est en marche dans ce domaine ; faut-il l’accélérer, la contraindre ? Et la seule parité quantitative ne suffit pas. Elle s’arrête trop souvent là où le pouvoir commence.

Pourtant on ne peut imaginer un seul instant, une société libérale sans une présence éminente des femmes. Le manque de reconnaissance à leur égard demeure une immense incompréhension. De plus en plus diplômées elles sont néanmoins toujours aussi invisibles à des fonctions « clé ». Alors que la mixité est un gage de performance supérieure. Le succès augmenté des entreprises qui ont su leur faire confiance n’est plus contestable.

La maternité n’est pas un frein à leur ascension et malgré ces constats, notre société inlassablement patriarcale n’évolue que très lentement sur le sujet… ! Les stéréotypes sont si savamment englués dans l’ADN général, qu’ils parviennent à faire douter les femmes d’elles-mêmes. Elles doivent apprendre à devenir audacieuses, et à oser se mettre sur le devant de la scène. Les femmes portent en elles des valeurs exceptionnelles d’engagement, d’implication, de respect de l’autre, de rigueur, d’efficacité et de résultats.

Un monde libéral ne pourra jamais s’accommoder de l’absence des femmes ! Tout porte à croire que leur faible représentation sur la scène diplomatique, religieuse, économique et politique soit probablement responsable de l’imperfection de notre monde. Une femme crée la vie, donne la vie, et respecte la vie d’autrui… Nulle ambition ici de dévaloriser les hommes, juste l’envie profonde de communiquer sur l’hérésie de ne pas appliquer spontanément une intense mixité nécessaire à l’équilibre d’un monde nouveau.

Et de dire aux parents qu’ils sont les premiers acteurs incontournables des nouveaux paradigmes attendus !




8. Pouvoir dans l’entreprise

La huitième question porte sur le pouvoir dans l’entreprise : sa concentration au sein d’un nombre restreint d’hommes constituant des castes plus ou moins fermées et souvent coupées de la base, de la masse des travailleurs, des ateliers de production ne va pas sans poser des problèmes tant la gestion de nombre d’entreprises est devenue complexe, anonyme, impersonnelle, éclatée, morcelée et tant il est difficile d’appréhender dans leur ensemble et dans leur variété toutes les questions qu’elle suscite. À l’échelon inférieur règne encore trop souvent le travail déshumanisant ; aux échelons intermédiaires une fraction du pouvoir se répartit entre des hommes qui n’ignorent pas qu’ils n’en auront jamais beaucoup plus et sont engagés dans des carrières sans relief, génératrices de frustrations ; tandis qu’au sommet les happy few continuent à avoir le pouvoir de sacrifier tous les autres sur l’autel de la rentabilité. C’est ainsi que l’on pourrait résumer la façon dont certaines grandes entreprises prétendent encore aujourd’hui se gérer par l’utilisation d’un libéralisme basé sur une conception erronée de la liberté qu’il sous-tend. C’est beaucoup moins vrai, bien entendu, pour les PME. On peut supposer que notre prédisposition au lien social justifie des modes de gestion moins rétrogrades, le respect, l’ouverture à autrui, devenant plus attrayants que l’argent. Là encore l’économie du numérique va bouleverser des schémas établis et peut-être responsabiliser les patrons devenus des partenaires des actionnaires davantage que des chefs de leurs équipes.

Question accessoire si l’on ose dire : Quel doit être le réel statut des personnes âgées et des handicapés dans l’entreprise ? Et comment éviter toutes les autres ségrégations de nature raciste, éthiques ; comment peut-on d’ailleurs imaginer que de telles discriminations ne soient pas une violation des droits de l’homme au détriment de la productivité car elles minent le soubassement social qui crée cohésion et motivation ?




9. Cupidité

Neuvième question : elle est posée par l’apparition de la cupidité dans le monde des rémunérations. Les inégalités de revenus et de fortune ont atteint des niveaux sans précédent depuis un siècle (au niveau mondial 8 % de l’humanité reçoit 50 % du revenu mondial et 1 % en reçoit 15 %) et vont à leur tour engendrer de fortes différenciations des modes de consommation. La relative convergence des modes de vie des années qui ont suivi la seconde guerre mondiale se trouve ainsi interrompue, les nouveaux riches accédant à un mode de luxe spécifique et les autres vivant de plus en plus à crédit dans une société de l’image leur offrant des ersatz de produits de luxe. Une minorité de quelques petits pourcents de la population accapare désormais une part de plus en plus grande des revenus et des patrimoines. L’inégalité des fortunes accentue le phénomène car les fortunes croissent environ deux fois plus rapidement que les revenus. On reste dans l’entre soi. Pourtant Keynes écrivait déjà : « Nous pensons qu’on peut justifier par des raisons sociales et psychologiques de notables inégalités dans les revenus et les fortunes, mais non des disproportions aussi marquées qu’à l’heure actuelle. Il existe des activités humaines utiles qui pour porter leurs fruits exigent l’aiguillon du lucre et le cadre de la propriété privée… Mais pour stimuler ces activités il n’est pas nécessaire que la partie se joue à un taux aussi élevé qu’aujourd’hui. » Pour beaucoup il ne reste aujourd’hui que le plaisir, la jouissance illusoire du « tout, tout de suite » si bien exploité par les techniques marchandes contemporaines. D’une certaine façon notre société réduit l’esprit à la matière. On est loin du système hébreu de la remise périodique des dettes.

« Pour quelques privilégiés gérer ou travailler dans une banque est plus profitable que la cambrioler. »

Sans oublier que tout ceci est parfaitement contraire aux règles de l’économie de marché telles que les a définies Adam Smith, toujours lui. Le marché, disait-il, ne peut jouer son rôle de « main invisible » que si chacun des acteurs modère son appétit et garde le souci du bien de la communauté à laquelle il appartient, formule d’ailleurs reprise sous une autre forme par Milton Friedman, le pape de l’école de Chicago, pourtant libéral à l’extrême. Comment modérer cet appétit de jouissance de ceux qui devraient défendre l’intérêt général.

« Chez l’homme en société, ce sont d’autres affaires ; il s’agit premièrement de pourvoir au nécessaire et puis au superflu ; ensuite viennent les délices et puis les immenses richesses, et puis des sujets et puis des esclaves ; il n’a pas un moment de relâche ; ce qu’il y a de plus singulier, c’est que moins les besoins sont naturels et pressants, plus les passions augmentent et qui pis est, le pouvoir de les satisfaire ; de sorte qu’après de longues prospérités, après avoir englouti bien des trésors et désolé bien des hommes, mon Héros finira par tout égorger jusqu’à ce qu’il soit l’unique maître de l’Univers » écrivait déjà Rousseau.

Comment réduire l’ampleur de cette loterie phénoménale qui s’est mise en place (il y a un demi-siècle la grille des rémunérations allait de 1 à 15 dans le meilleur des cas : ridicule à l’âge des golden-boys et autres « maîtres du monde » où ce ratio se situe entre 500 et 1 200). Sans parler des énormes indemnités de licenciement accordées à des patrons qui ont échoué. Faut-il ramener à des proportions raisonnables le rapport du décile des plus faibles rémunérations à celui des plus élevées et le suivre dans le temps ? Sans doute si le responsable suprême doit créer un dévouement collectif autour de sa gestion. Y a-t-il un juste ratio entre les enrichissements résultats d’innovations qui ont fait progresser l’humanité et les autres rémunérations ? Pour les uns, il suffit de taxer beaucoup plus les revenus élevés et les grandes fortunes, ce qui poussera à toujours plus d’évasion fiscale ; pour d’autres (Warren Buffet, Bill Gates…) il est indispensable de développer une culture du mécénat à beaucoup plus grande échelle : ceux qui ont beaucoup reçu doivent beaucoup donner. On y reviendra. Sans oublier que l’équité se mesure aussi par rapport à la part des profits mise en réserve pour assurer la croissance de l’entreprise.

La répartition des avantages ne doit-elle pas être telle qu’elle entraîne la coopération volontaire de chaque participant, y compris les moins favorisés, à une œuvre commune ?

La très grande réalité du problème n’est-elle pas attestée par les hommes de la bible puisque les évêques s’émeuvent désormais des faramineux bonus accordés aux patrons, traders et autres financiers ? Et n’est-ce pas tant le cheminement et la démarche engagée qui importent, que le résultat. À tout le moins peut-on imaginer que chaque entreprise se dote désormais d’une structure (réel et indépendant comité d’éthique,…) lui permettant de commencer à réguler ce domaine ? Étant entendu que le souci éthique doit être présent dans toutes les disciplines de la gestion. L’aliénation par l’argent serait-elle une dérive de la liberté d’entreprendre ?




10. Philanthropie

La philanthropie ne doit-elle pas faire partie du « bien agir » comme disait Aristote ? À ceux qui ont beaucoup reçu n’est-il pas légitime de demander beaucoup ? Les religieux du livre le préconisent. Certains objecteront que la charité n’a jamais fait disparaître la misère. Elle reste une action qui avec son originalité s’ajoute à d’autres pour en réduire les effets. Elle peut être aussi une façon de créer du terreau pour le créatif, le bénévolat, l’hybridation, le métissage culturel : partout dans le monde, le système associatif joue un rôle rapidement et spectaculairement croissant dans les relations humaines. À condition d’éviter l’écueil d’une éthique conçue comme un glaçage superficiel. Si Camus a raison de dire que nous n’aimons pas l’idée d’être responsable du malheur des autres, la philanthropie est-elle une façon de nous dédouaner de nos responsabilités ?




11. Corruption

La prévarication, la corruption, l’évasion fiscale font souffler un vent de colère et de braise à travers la planète qui doit obliger les politiques à prendre leurs responsabilités tant nos mœurs économiques sont, dans ce domaine, en pleine déficience. Quant aux institutions, à force d’être méprisées, elles prennent le risque de devenir méprisables. Et il existe un écart abyssal entre leurs déclarations et la vie des affaires telle qu’elle est pratiquée par certains, souvent haut placés, dont les médias rapportent quotidiennement les méfaits.

Comment faire en sorte que le monde capitaliste ne fasse pas une telle place au malin ? Comment corriger l’image dégradée du libéralisme que projettent de tels comportements, telle est la question posée par cette néfaste évolution du libéralisme.




12. Biens marchands et non marchands

« Tout est commerce » avait dit dans un raccourci lapidaire le président de Sony. Tout est conflit, aurait-il pu ajouter, lui qui faisait trembler quotidiennement Philips, Thomson et quelques autres. Tout est aussi excès, comme en témoignera un projet de construction d’un centre commercial près de l’ancien camp de concentration nazi de Ravensbrück. L’idéologie « molle » du libéralisme encourage les turbulences liées à la compétition industrielle internationale. L’histoire a pris le virage instable de la guerre économique1.

La liste est longue des problèmes soulevés par l’exacerbation de la compétition internationale. Conflits sociaux, terrorisme, krachs boursiers, toxicomanie, délinquance sont autant de signes du manque d’équilibre de la planète et de la vulnérabilité de nos sociétés technicisées.

Du côté de la nature, la capacité dévastatrice des activités humaines a changé d’échelle. Les civilisations anciennes n’avaient fait qu’effleurer la surface de la planète. Désormais, la terre est soumise à des tensions qui dépassent ses limites d’autorégulation. Tout se passe comme si nous constations que la portion d’univers qui nous est accessible est une prison. L’air et l’eau vont devenir des denrées rares. Les Brésiliens, dont l’immense forêt amazonienne participe à la fourniture d’un air respirable, et les Esquimaux, qui ont sous leurs pieds de gigantesques réserves d’eau douce, pourraient un jour présenter une facture au reste du monde. Ne payons-nous pas aux pays pétroliers une rente sur le pétrole extrait de leurs sous-sols ? Pourquoi les propriétaires de la forêt amazonienne et du Groenland ne recevraient-ils pas à terme une dîme sur le rôle de leur forêt et de leur banquise ? À quand l’échange dette-nature par lequel les pays endettés s’engageront en échange de l’annulation de leurs dettes envers l’étranger à financer un programme de protection de la nature ?

Quant à la pollution, un prix unique du polluant allégerait le coût des politiques économiques. Une politique du bien commun consisterait aussi à construire de l’infrastructure civique… Et à définir les normes marchandes à protéger des marchés.

Mais peut-on pour autant donner un coût à tout ce qui se relie intimement à la vie humaine ; à l’eau, à l’air, aux dons d’organes, au ventre des femmes et à la gestation pour autrui, à la vie ? Les gens et plus généralement le vivant peuvent-ils être monnayés et brevetés ?

Pour avancer il faudrait identifier en profondeur les ressorts du comportement et de la moralité. Nos seuls sentiments de répulsion sont peu fiables comme source d’inspiration éthique. La vie, comme on sait n’a pas de valeur. Mais nos partis pris dans les arbitrages liés à la santé s’inspirent pourtant indirectement et directement de valorisations non avouables. Et pour tout simplifier, une contribution payée (pour du sang, pour un rein, …) peut être interprétée comme un signe de cupidité, une volonté de paraître plutôt que comme une vraie générosité.

Alors où et comment desserrer les verrous ? Comment définir les biens publics et les traiter vertueusement…




13. Société, éthique et vocation de l’entreprise

Treizième question posée aux membres de la Convention : le retour sur le devant de la scène du travailleur pauvre, du chômeur enfermé dans sa solitude, du déclassement et la précarisation des relations du travail ne méritent-ils pas un éclairage particulier débouchant sur un rôle élargi de l’entreprise basé sur le principe de responsabilité ? Dans les époques de croissance soutenue le problème ne se pose pas ; tel n’est malheureusement plus le cas, nulle part dans le monde. Le moment n’est-il pas venu de réanimer ou plutôt d’ouvrir un débat sur la vocation de l’entreprise ? Elle est bien entendu de faire du profit et de le comparer à celui des autres mais on peut ajouter à cette obligation première un principe qui donnerait du sens au rôle des gestionnaires, celui de la préservation de leur potentiel humain. Ainsi pourrait-on éviter que les salaires soient de façon permanente la seule, facile et souvent mécanique, variable d’ajustement économique en cas de difficulté. Si ce principe se généralisait pour éviter toute distorsion de concurrence, cela pourrait conduire à une nouvelle approche des relations dans l’entreprise. Pourrait-on s’engager dans cette voie et sous quelle forme ? La création d’un passeport social pour chaque salarié permettant à celui-ci formation et reformation permanentes, moyens importants apportés aux systèmes de reconversion et de changement d’emploi, recyclage permanent des travailleurs écartés de l’emploi par les évolutions technologiques et de marché, préservation de la santé, toutes ces idées qui germent actuellement dans l’esprit de sociologues de l’entreprise ne sont-elles pas à encourager ? Notre patrimoine génétique a été, pour partie, conçu dans un certain environnement lorsque nous étions des chasseurs et des cueilleurs. Notre patrimoine actuel ne peut-il utiliser ces fondements pour améliorer notre vivre ensemble, pour aller vers l’inclusion plutôt que vers l’exclusion ? Le degré le plus élevé de la charité n’est-il pas de permettre à un exclu de devenir autonome ?

L’entreprise est une structure très particulière qui sort timidement du principe de la maximisation comptable des gains. De nombreux « entrepreneurs sociaux » lui montrent un chemin nouveau et prometteur. Dotée d’une considérable puissance d’agir, l’exigence sociale et maintenant éthique qui lui sont progressivement imposées par la société civile tendent à lui conférer un statut exorbitant. Car son profit comptable néglige de nombreux coûts économiques et sociaux dont elle ne paye parfois qu’une part infime. Pour certains économistes liberté du marché et équilibre social devraient être étroitement liés. Pour d’autres, plus révolutionnaires, des actionnaires seulement guidés par un souci moral ne devraient plus recevoir de dividendes. En réalité l’entreprise actuelle n’est ni morale ni amorale. Sa vocation est de rémunérer le capital qui lui a permis de naître et de se développer. Mais on peut lui imposer d’autres contraintes à condition que nombreuses et même majoritaires soient celles qui auront réussi à conjuguer rentabilité Stricto Sensu et responsabilité sociétale. Ce qui incidemment la rendra plus influente parce que plus intimement mêlée à la collectivité dans laquelle elle est insérée. D’où le danger également de faire du marché une religion et de la morale un répulsif. Jusqu’où doit aller cette exigence de responsabilité d’un capitalisme devenant « vertueux » ? En allant jusqu’à rompre la primauté du capital sur l’homme ? Peut-on jouer uniquement sur la réputation éthique de la société ? C’est un seuil qui devrait pouvoir être franchi par le plus grand nombre et que de nombreuses agences de notation prennent désormais en compte. Car on peut semer le chemin des entreprises de contributions à l’équilibre environnemental et social à condition d’être sûr que la très grande majorité d’entre elles continuera à progresser. En cela le système libéral fondé sur la plasticité et la capacité d’adaptation d’un très grand nombre d’unités offre infiniment plus de souplesse que les systèmes où la stratégie des entreprises consiste à exécuter des instructions venues de l’extérieur. Le marché doit devenir un moyen au service de l’homme à l’écart d’un catéchisme de bonnes intentions et d’un système d’une complexité inouïe. À tout le moins certains souhaiteront que le conflit entre travail et capital soit surmonté par le placement du travail à un rang amélioré par rapport au capital. Et qu’on explore un statut de « société à missions » donnant une primauté aux productions satisfaisant un besoin social, au temps long, au détriment de la spéculation qui fait évoluer des masses considérables sans véritable création de valeur.

Il reste que le système actuel évolue entre des bornes dont on devine la position et qu’un code éthique du libéralisme ne pourra s’en désintéresser tant son évolution façonnera le monde de demain. Si le cœur humain goûte les idées de bien et de perfection dont il s’éloigne dans la pratique, les entreprises ne pourraient-elles fréquenter davantage, pour s’en imprégner, les mêmes concepts ?




14. La pauvreté

Pitié pour les statisticiens car on peut faire dire beaucoup de choses aux chiffres. Pendant les 13 premières années du XXIe siècle, la mortalité infantile a chuté de 30 % ce qui a permis de sauver trois millions de vies d’enfants. Mais le monde d’aujourd’hui n’est pourtant pas un monde idéal : ils sont 1,5 milliard à vivre avec moins d’1,25 dollar par jour. 2,5 autres milliards vivent avec moins de 2 dollars par jour. L’espérance de vie des femmes dans les pays africains est de moins de 45 ans tandis que mille d’entre elles meurent tous les jours pendant un accouchement. Pourtant le nombre de personnes en dessous du seuil de pauvreté est passé en 40 ans de plus de 2 milliards à un peu moins d’un milliard, un résultat encourageant compte tenu de l’accroissement de la population mondiale et du ralentissement de la croissance depuis 2008. Cette évolution a un coût. En raison de la délocalisation des usines, quand la mondialisation bénéficie aux pays pauvres elle nuit à la lower class des pays riches. C’est acceptable globalement sur le plan éthique, pas pour les chômeurs en Occident.

Quant à celui qui subit comme salarié les contraintes de la productivité, l’insécurité de l’emploi et recherche comme consommateur les produits importés à bas prix il ne scrute pas encore forcément ces contradictions qui sont celles d’un capitalisme poussé aux limites de la planète. Une éthique du libéralisme, elle, ne peut pas ne pas suggérer quelques règles du jeu mettant un peu d’ordre dans la compétition économique mondiale, qualifiée à juste titre de « guerre économique » par certains.





15. Environnement, Écologie « positive » et Climat


Bien entendu tous ces thèmes se relient peu ou prou aux mesures en théorie impressionnantes prises très récemment (Cop 21) pour lutter sur le premier et le plus important des maux que notre planète s’est infligée, le réchauffement climatique.

Il n’est guère besoin de s’interroger sur le rapport profond existant entre écologie et éthique. Un modèle économique fondé sur la croissance évaluée à travers le PIB sans prendre en compte les dommages infligés à l’environnement et donc aux ressources vitales des générations futures ne peut se revendiquer de quelque code moral que ce soit. Nombre d’acteurs n’ont d’ailleurs pas attendu les travaux de la Cop 21 pour multiplier les initiatives visant à répondre aux défis du changement climatique.

L’agir humain ne peut qu’explorer prioritairement et ardemment, à partir de plusieurs portes d’entrée et d’un immense effort scientifique la transition énergétique seule capable d’épargner à notre planète les convulsions qui la menacent. Ainsi commencerons-nous à cicatriser les déchirures causées à notre planète par deux siècles d’industrialisation à marche forcée.

 

 

Ne faut-il pas faire violence à la violence ? L’histoire de l’humanité, c’est « peut-on espérer en finir un jour avec la violence de l’humanité ? » en revenant aux fondamentaux qui ont pour noms : l’homme, ses origines, son destin et la dérisoire précarité de sa traversée. Un capitalisme tempéré ne peut-il adoucir la guerre économique dans laquelle le monde est plongé depuis un demi-siècle ? Car au-delà d’un certain seuil la concurrence devient passion et s’exacerbe en volonté de puissance, le système économique devenant lui-même violence et poison plutôt que remède contre la violence suivant la pensée libérale.

Il y a une mondialisation idéale, celle où chacun contribue au progrès de tous. Mais l’histoire peut aussi induire des peurs génératrices d’attitudes belliqueuses. C’est la mondialisation détestable des raisins de la colère dévastant les sociétés les plus structurées et les plus cultivées. Comment chercher la réconciliation, ne pas s’emprisonner dans le désir de vengeance ?

Bien entendu d’autres questions mériteraient des débuts de réponse ou de méthode s’agissant des enrichissements sans cause, de la prévarication, de la corruption et, également, de la nécessité de préserver la planète merveilleuse et fragile qui nous héberge, de la création de solidarité dans les immenses mégapoles où la misère et la violence détruisent le tissu social. Nous sommes la première génération qui a les ressources, les moyens, les technologies, les sciences pour résoudre la plupart de nos problèmes et impulser une dynamique de création collective. Ce qui veut dire qu’elle a davantage de responsabilités que celle de nos parents et de nos aïeux. Surtout si l’on se souvient que quatre milliards d’individus vivent avec un revenu inférieur à deux dollars par jour et que dans de nombreux pays l’espérance de vie est inférieure à 40 ans. On peut dans ces conditions être moraliste et même un peu moralisateur, sans que le mot tue…

En réalité une société libérale ne saurait s’identifier à une société laxiste, affairiste. Dès que les préceptes issus de l’expérience des siècles passés ne sont plus observés les sociétés entrent inévitablement en décadence. La décadence est « une vacance des idéaux ». Le produit intérieur brut (PIB) ne contribue pas à l’intelligence de nos débats car il ne mesure ni nos connaissances, ni nos aspirations, ni notre désir de servir, ni le courage dont nous savons faire preuve.

Y a-t-il un équilibre possible entre liberté et responsabilité, propriété et équité, jouissance et limitation, science et morale, rationnel et affectif ? Une certitude en tout cas : de cette coopération des contraires pourrait naître un tout éthique unificateur ! Surtout si l’exigence de beauté nous permettait de faire évoluer un monde enlaidi par sa massification. « C’est un malheur du temps que les fous guident les aveugles » écrivait Shakespeare dans Le Roi Lear ; sommes-nous en position d’aveugles guidés par des dirigeants fous ? Certainement pas pour la majorité d’entre eux. Ils font de leur mieux et l’apparition d’un code éthique du libéralisme « sur le bien agir » leur apporterait une colonne vertébrale morale bienvenue et vaudrait programme. Mais dans la seule et unique tribu que devient l’humanité c’est surtout par capillarité, métissage culturel et vertu de l’exemple qu’un tel référentiel éthique enseigné partout dans les écoles et dans les premières années de toutes les disciplines doit faire sentir ses effets car on oublie trop souvent que derrière les objectifs économiques et financiers des entreprises il y a des êtres humains avec leurs ambitions, leurs rêves, leurs problèmes et leurs emprunts à d’autres cultures. La liberté et la responsabilité d’un homme qui ne serait pas réduit, dégradé à la seule fonction économique y trouveraient motif à s’exercer pleinement. L’homme dont « un instant de vie contient 3 000 possibilités » deviendrait pleinement artisan de sa vie et se réapproprierait son passé.

Le libéralisme ainsi tempéré y gagnerait ses lettres de noblesse. Une assemblée mondiale composée de représentants des courants éthiques se reconnaissant dans ces principes du « vivre ensemble » pourrait-elle contribuer à populariser la charte établie par le groupe de « Sages » évoqués plus haut ? L’essentiel est la fabrication de l’Histoire, pas des richesses matérielles.










1. Expression utilisée pour la première fois en 1971 par l’auteur de ces lignes.



Intervention de Bertrand Collomb à l’ouverture du cycle de conférences à l’Académie des Sciences morales et politiques de Paris

« Pour une éthique de l’économie libérale. »


C’est à l’initiative de Bernard Esambert que nous devons le cycle de conférences que nous inaugurons aujourd’hui. Avec Edmond Lisle, qui préside la Fraternité d’Abraham, il a approché Catherine Bréchignac et moi-même, en exposant son projet d’une réflexion approfondie sur l’éthique du système économique libéral – aussi appelé capitalisme. C’est dans ce but qu’a été créée auprès de notre Académie la Fondation Éthique et Économie qui organise ce cycle de conférences.

Le système économique libéral a été théorisé par les économistes au XIXe siècle. Il a été progressivement mis en pratique, par touches successives et non sans soubresauts, aux États-Unis et dans les pays occidentaux.

Il s’est vu opposer au XXe siècle un modèle d’économie étatique, qui a connu son heure de gloire avec le triomphe du communisme dans une partie importante du monde.

Après l’effondrement du communisme, il s’est imposé comme le seul modèle efficace, et a été mis en œuvre dans la plupart des pays avec des succès indéniables, en permettant le développement économique de ces pays et en sortant de la misère des milliards d’êtres humains.

Mais en même temps sont apparues, en particulier dans les trente dernières années, ses limites et ses insuffisances :


	Un impact destructeur du développement économique sur notre environnement naturel, la persistance de la misère et des conflits dans un certain nombre de pays ;


	Une forte croissance des inégalités au sein de nombreux pays et entre pays plus ou moins développés ;


	Une grande instabilité, avec des crises économiques à répétition (on aurait compté plus de vingt crises régionales ou globales en 30 ans), culminant par la grande crise financière et économique mondiale amorcée en 2007-2008.




Nous sommes persuadés que le système capitaliste est, ou peut être, le meilleur système économique possible.

Mais nous craignons, comme d’ailleurs Schumpeter dès 1942, que ses conséquences négatives n’entraînent des réactions de rejet qui compromettent sa pérennité, et donc le développement économique mondial.

Nous souhaitons donc retrouver les fondements éthiques d’une économie libérale, qui apparaissaient indispensables à Adam Smith dès l’origine de ses réflexions.

C’est pourquoi nous avons engagé une démarche en plusieurs étapes, dont fait partie ce cycle de conférences.

Tout d’abord Bernard Esambert a rédigé un texte dressant la liste des problèmes de l’économie libérale et des questions éthiques qui peuvent s’y poser. Nous avons adressé ce texte à une soixantaine de leaders internationaux des différents domaines intéressés, en leur demandant de nous donner leurs réactions.

Pour ce cycle de conférences, qui se déroulera de 2015 à 2017, nous avons demandé à une douzaine d’économistes, universitaires, hommes d’entreprise, responsables internationaux, ou dignitaires religieux venus du monde entier de nous faire part de leurs réflexions.

Enfin notre ambition est en 2018, à partir des matériaux recueillis, d’élaborer des textes qui pourraient constituer un code éthique de l’économie libérale, et qui pourraient être discutés et approuvés dans une conférence internationale de haut niveau réunissant des leaders de la réflexion et de l’action économique, politique, sociale ou spirituelle.

Nous démarrons aujourd’hui le cycle de conférences avec Jean-Pierre Hansen, qui présente la caractéristique d’être à la fois un économiste universitaire et un responsable d’entreprise.

Son parcours très original l’a conduit à exercer d’importantes responsabilités opérationnelles en France et en Belgique, notamment au sein du groupe énergétique qui s’appelait Suez, puis GDF-Suez, et qui s’appelle maintenant ENGIE.

Il a en même temps eu une activité universitaire, comme professeur associé à Louvain, et en enseignant l’économie à l’École Polytechnique, avec notamment un cours très remarquable sur l’économie de l’énergie.

Il a publié un livre, La vraie nature du marché, qui met en évidence les illusions qui ont conduit à la crise.

Il est membre de l’Académie Royale de Belgique et a organisé avec plusieurs de ses confrères un cycle de conférences sur le thème « L’économie de marché est-elle juste ? », qui n’est pas sans relation avec notre sujet, et dont les textes ont été publiés dans un coffret de cinq petits fascicules.

Jean-Pierre Hansen va introduire notre cycle en traitant de la question :

« Une éthique de l’économie libérale, pourquoi ? ».







Une éthique de l’économie libérale1 ? Pourquoi ?

Jean-Pierre Hansen
Membre de l’Académie Royale de Belgique
Membre correspondant de l’Académie
des Sciences morales et politiques


On peut penser que, pour fonctionner efficacement, pour se développer, voire pour s’assurer d’une pérennité de long terme, l’économie de marché réclame des « vertus » et que, par ailleurs, elle en produit elle-même, ceci relevant toutefois plus de la conviction que de la démonstration.

À la réflexion, sa caractéristique principale est peut-être l’« immédiateté » de la résolution de l’échange qu’elle permet, comparativement à d’autres systèmes. Cette instantanéité, combinée avec sa réussite la plus évidente, celle de la satisfaction des besoins du consommateur, entraîne paradoxalement plusieurs fragilités, qui pourraient à la limite questionner son existence à long terme par manque de légitimité : expressions violentes de ceux qui s’en sentent exclus, développement de la consommation « identitaire » ou encore individualisme exacerbé. Toutes choses qui rendent très difficiles des mobilisations collectives pour des objectifs de long terme, alors même que les principaux défis auxquels elle est aujourd’hui confrontée – et qui peuvent « en miner les bases institutionnelles » (Schumpeter) – sont précisément « collectifs » et « de long terme ».

Dès lors, la logique plaide pour l’instauration de pratiques de « modération » afin de lui conserver une légitimité. Historiquement, ce constat n’est pas une vraie nouveauté et les initiatives prises en ce sens ont d’abord relevé du politique. Or, la prégnance du politique en ces matières est aujourd’hui affaiblie. C’est donc aux responsables d’entreprises de prendre en partie le relais, celles-ci pouvant d’ailleurs être considérées comme des entités « politiques », puisque détentrices d’un pouvoir et donc d’une responsabilité (Berle).

En 1924, la Chambre de Commerce des États-Unis a publié un code éthique, les Principles of Business Conduct, à la suite, il est vrai, d’un discours virulent prononcé deux ans plus tôt par Herbert Hoover, alors secrétaire d’État au Commerce.

La question de savoir si l’économie de marché doit être dotée d’un cadre éthique n’est donc pas neuve. Elle suscite cependant depuis quelques années un fort regain d’intérêt et il peut être intéressant de se demander pourquoi.

Il faut d’abord rappeler – car là non plus il n’y a rien de vraiment nouveau – que, pour fonctionner efficacement, l’économie de marché réclame sans doute des « vertus », le mot ne visant pas seulement des dispositions civiques ou morales, mais aussi les qualités des institutions qui doivent en assurer la marche efficace.

Comme le souligne Bernard Esambert, Adam Smith constatait déjà que le concept même d’« échange marchand » postule une certaine modération des ambitions respectives des parties : en fin de compte, si le prix d’équilibre se forme c’est que le vendeur et l’acheteur ont l’un et l’autre « renoncé » à leurs attentes initiales…

Smith considère également que l’efficacité du marché réclame des vertus plus personnelles, par exemple celles de « prudence », de « décence » ou de « confiance », toutes qualités qui reviennent souvent sous sa plume. Et ceci ne serait-ce d’ailleurs que pour éviter les procès, querelles, ruptures ou autres scories qui pourraient « gripper » sa mécanique…

De plus, et si l’on considère que l’État est dépositaire de vertus institutionnelles, Smith pose aussi en principe que « le marché ne peut pas tout » et qu’un État est nécessaire, toujours au titre de l’efficacité des échanges :

« Le commerce et les manufactures ne peuvent guère fleurir longtemps dans un État qui ne jouit pas d’une administration bien réglée de la justice, dans lequel on ne sent pas la possession des propriétés parfaitement garantie (et) dans lequel la foi des conventions n’est pas appuyée par la loi (…). »

Mais le système de marché réclame peut-être aussi quelques vertus pour se développer. Par exemple, la persistance de fortes inégalités – ce qui ne serait pas a priori une vertu… – pourrait-elle freiner la croissance économique ?

À cet égard, la « courbe de Kuznets » qui a été enseignée à des générations d’étudiants, prévoyait que, après une première phase de développement économique au cours de laquelle les inégalités allaient inévitablement croître, celles-ci seraient ensuite réduites par l’augmentation du PIB. Cette manière de voir est aujourd’hui très discutée, au vu des données chiffrées et dans ses fondements mêmes.

Si A. Banerjee et E. Duflo2, parmi d’autres, suggèrent au départ de recherches économétriques que l’on ne peut en fait « pas démontrer grand-chose » sur le lien entre croissance et inégalités. Le FMI et l’OCDE, dans des études sur les causes et les conséquences de celles-ci, semblent établir que « plus la fortune des riches s’accroît, moins forte est la croissance », ce qui remettrait en cause la doxa dite du trickle down, selon laquelle plus les hauts revenus sont importants, plus ils contribuent à la croissance générale3.

Encore plus fondamentalement, la question a été posée de longue date de savoir si l’économie de marché n’avait pas besoin de vertus, tout simplement pour survivre à long terme.

Joseph Schumpeter, l’un des penseurs les plus profonds, mais aussi l’un des plus visionnaires de la réalité économique, avait sur ce sujet des vues affirmées, qu’il publia en 1942 dans un livre à succès, Capitalisme, socialisme et démocratie, et dont l’actualité reste étonnante. Pour lui, le capitalisme, contrairement, et pour le pire, à d’autres régimes économiques comme le communisme ou le corporatisme, n’a jamais su créer d’affection et, donc, rassembler sur ses mérites un consensus d’adhésion collective. Dès lors, il estime tout simplement que « le capitalisme ne pourra pas survivre », non qu’il s’effondrera sous le poids de ses contradictions, comme le pensait Marx, mais « au contraire (parce que) c’est son succès même qui mine les institutions sociales qui le protègent, créant ainsi inévitablement des conditions dans lesquelles il sera incapable de vivre » et que, dès lors, « il se transformera, bien que ce ne soit pas du fait de la nécessité économique et probablement au prix de quelque sacrifice en bien-être économique ».

Schumpeter explique surtout l’incapacité de l’économie de marché à susciter un attachement émotionnel par le fait que la mise en évidence de ses succès d’hier et de ses promesses de demain au bénéfice de l’ensemble de la société sera toujours occultée par ses défauts d’aujourd’hui. Et ceci, d’autant plus que les améliorations séculaires des conditions de vie tendent à être perçues comme une chose allant de soi.

On notera que Keynes avait, dès 1919, fait une observation similaire : « Quel extraordinaire épisode du progrès économique de l’homme, cette époque qui prit fin en août 1914 ! (…) La vie offrait à peu de frais et sans difficulté, des commodités, des aises et des douceurs, qui étaient hors de l’attente des plus riches et des plus puissants monarques des autres temps. (…) (Un habitant de Londres) (…) estimait cet état de chose comme normal, fixe et permanent, bien que pouvant être amélioré ultérieurement4. »

À l’inverse, pourrait-on prétendre que l’économie de marché produit des vertus5 ? Sans doute, mais ceci relève aussi plus de l’intuition ou de la conviction que de la démonstration, malgré plusieurs démarches intéressantes.

Ainsi, l’une des recherches les plus connues à ce sujet est sans doute la synthèse de plusieurs études sociologiques et anthropologiques réalisée par Samuel Bowles, au début des années 2000, à propos des résultats d’un même jeu proposé à différentes communautés.6

Imaginons une somme en jeu de 100 € et deux joueurs, A et B. On laisse le premier joueur, A, revendiquer la part qu’il veut de ces 100 €, par exemple 80 €, sachant de plus que B se verra offrir la différence, soit 100 - 80 = 20 €. B peut alors accepter ou refuser ce solde. Si B l’accepte, A reçoit ce qu’il a demandé, ici 80 €, et B le solde, c’est-à-dire 20 €. Par contre, si B le refuse, aucun des joueurs ne touche rien. La pure rationalité économique (« celle du trader », dit Bowles) conduit A à « abandonner » le moins possible, par exemple 5 €, et conduit B à accepter : après tout, il vaut mieux recevoir 5 € que rien !

Les enquêtes menées sur ce jeu auprès de populations très différentes (pays, âges, modes de vie…) montrent que les A ont tendance à être « plus généreux que la logique » et que les B ont tendance à « rejeter les (trop) petites offres ».

Si l’on détaille les résultats de l’enquête, il apparaît que plus les populations soumises au jeu pratiquent l’économie d’échange plutôt que l’autarcie d’élevage ou la chasse, par exemple, plus la somme « offerte » par A s’approche de 50 €. Selon Bowles, ceci ne démontre rien, mais suggère « quelque chose d’assez profond sur la manière dont le marché détermine les comportements et les relations entre les hommes ». Le marché nous apprendrait ainsi à nous comporter décemment avec des gens que l’on ne connaît pas. Les relations ponctuelles entre des acteurs relativement anonymes prévalent et sont plus équitables. À l’inverse, moins les économies sont basées sur l’échange, plus ce sont des comportements de conflit qui apparaissent : les joueurs A et B de sociétés non marchandes auraient tendance, pour A, à offrir peu et pour B à refuser le solde, décidant ainsi contre son intérêt : les relations entre individus sont personnalisées, répétitives, voire ancestrales et les « valeurs de clan » dominent.

On le voit, cette lecture va plus loin que le constat finalement assez pragmatique et utilitaire formulé par Adam Smith, qui estimait que si l’économie de marché réclamait des vertus, c’était d’abord pour éviter les litiges dont les pesanteurs et les coûts hypothèquent l’efficacité des échanges. Elle induit en effet l’idée que la relation marchande génère des vertus. Il n’est donc pas étonnant que The Wall Street Journal ait fait « à la une » un large écho à cette étude, sous le titre The Civilizing Effect of Market Economies (janvier 2002), en citant Bowles :

« Beaucoup pensent que l’économie de marché rend les gens égoïstes et amoraux. Cette vue est au moins trop simpliste, sinon complètement fausse » ; et d’ajouter : « Les marchés nous apprennent à nous comporter décemment avec les étrangers. »

Pour définitif qu’il apparaisse, ce jugement est peut-être excessif, si l’on note que J. Henrich a publié en 2010 une étude qui montre que de très petites communautés de Colombie et de Nouvelle-Guinée affichent dans ce « jeu », des résultats « de décence » supérieurs à ceux des Américains7 ou encore, pour faire sourire, que D. Proctor a fait passer le test d’un jeu similaire à des chimpanzés et que les résultats sont proches de ceux obtenus par des populations d’enfants8.

Mais, au niveau de la conviction, et pour reprendre le néologisme de Hayek9, l’échange marchand serait une catallaxie, ce qui signifie tout à la fois « échanger » mais aussi « admettre dans la communauté » ou « faire d’un ennemi un ami ». Pour lui, la forme « naturelle » - et en tout cas la forme ultime et souhaitable – d’organisation des échanges serait donc l’économie de marché.

Ceci serait rendu possible parce que les partenaires de l’échange n’ont à s’accorder que sur les moyens sans avoir à se préoccuper des fins que poursuivent les autres : « Les hommes peuvent vivre ensemble pacifiquement et pour le plus grand avantage de chacun, sans qu’il leur faille se mettre d’accord sur les objectifs qu’ils poursuivent indépendamment les uns des autres. »

On notera que Hayek va encore plus loin dans son plaidoyer sur les vertus générées par l’économie de marché. Comme le suggère Jean-Pierre Dupuy, pour Hayek, l’intérêt du « marché » au sens où il l’entend est d’être tellement complexe, d’obéir à des lois tellement indéchiffrables, d’être en quelque sorte tellement « d’ailleurs », d’essence presque divine, que personne ne peut lui imputer directement le Mal ou la Violence. Il « est » simplement, anonyme, incontrôlable et l’homme est ainsi fait qu’il est réticent à nommer le Mal, comme ces rescapés d’Hiroshima qui, vingt ans après, ne parlaient qu’en termes abstraits de la cause de leur malheur. On ne peut mieux le dire qu’avec Dupuy10 : « (Pour Hayek le marché est tellement complexe) qu’il interdit aux individus d’y voir autre chose que des forces absconses qui les poussent à aller dans une direction qu’ils ne peuvent ni changer ni prévoir (… ) ; c’est la condition de la paix et de la justice sociale (puisqu’il) tarit la source du ressentiment, de l’envie et des passions destructrices. ». Le fait de voir ainsi conférer au marché des vertus anesthésiantes peut bien sûr être débattu, pour dire le moins : quelqu’un qui perd son emploi aura-t-il moins de « ressentiment » s’il peut imputer son tracas à « des forces absconses » ?

Cette manière de voir structurée la vie des collectivités s’oppose par exemple à l’économie du don, caractéristique de l’échange dans les sociétés archaïques, telle qu’analysée par Marcel Mauss11. Ici, l’échange s’organise selon la séquence « donner – accepter – rendre ». Elle se différencie de l’économie de marché à bien des égards, notamment au regard du temps – paramètre toujours très important en économie et on y reviendra : le don est une relation de réciprocité, mais le contre-don, par lequel on rend, est différé dans le temps. Le temps est nécessaire pour initier la contre-prestation.

« Rendre immédiatement signifierait qu’on se dérobe au poids de la dette, qu’on redoute de ne pas pouvoir l’assumer, qu’on tente d’échapper à l’obligation, à l’obligeance qui vous oblige, et qu’on renonce à l’établissement du lien social par crainte de ne pouvoir être assez munificent à son tour. Le laps de temps nécessaire est celui de la dette qui maintient le lien social actif. ».

On notera que, pour Mauss, l’économie du don est « le type d’échange naturel vers lequel nos sociétés tendraient à revenir, contrairement aux idées développées par l’économie classique qui voient dans le troc, version simplifiée des échanges marchands, la forme d’échange naturelle ». À l’inverse, Bourdieu, par exemple, fait remarquer à propos de la notion de temps entre don et contre-don, qu’il s’établit une « relation de supériorité (…) entre le donateur et le donataire. En effet, pour lui, ce laps de temps permet au donateur de faire violence au donataire, contraint de rester débiteur. Par ailleurs, dans ce système, la violence est masquée sous une apparence de générosité sans calcul. Le donataire reste donc dans la dépendance du donateur ».

Au total, donc, ces vertus produites par le marché relèvent du « doux commerce » de Montesquieu, commerce qui, comme le souligne D. Cohen12, n’empêche ni la guerre ni la violence, mais peut au moins les contenir. L’intérêt, qui est au cœur de l’échange marchand, serait, rappelle Jean-Pierre Dupuy13 en citant Hannah Arendt, comme « la table du repas, qui tout à la fois réunit et sépare les dîneurs, les empêchant de tomber les uns sur les autres ».

Ce qui « libère » dans l’économie de marché serait ainsi une sorte d’immédiateté de la résolution de l’échange. Mais cette « vertu de libération », toute de rapidité, n’est-elle pas en elle-même une source de problèmes pour la légitimité de l’économie de marché ?

Une illustration interpellante de ce possible « effet boomerang » est basée sur la réussite la plus incontestable de l’économie de marché : la satisfaction des « besoins » du consommateur. Mais quels besoins ?

Dès 1899, l’économiste et sociologue américain Thorstein Veblen, dans son célèbre Théorie de la classe de loisir, observait qu’à partir du moment où les besoins vitaux des individus sont satisfaits, l’acte de consommation obéit à un souci de différenciation : il s’agit avant tout de se démarquer du voisin ou du proche. C’est donc plus la nature de ce qu’on acquiert que la quantité acquise qui déterminera l’achat d’un bien. Bourdieu reprendra ce constat mais en observant que la consommation ostentatoire ne relève pas d’une recherche intentionnelle de différenciation, mais de luttes entre groupes, menées dans un mode largement inconscient.

On passe ainsi de l’ordre du besoin, pour l’augmentation duquel les Néoclassiques postulent une relative satiété, à l’ordre du désir, auquel, comme l’on sait, toute limite est étrangère. Soulignons d’ailleurs au passage que l’on retrouve ici l’une des intuitions d’Adam Smith à propos de « notre disposition à admirer et par conséquent à imiter les riches et les grands14 ».

Zygmunt Bauman, aujourd’hui l’un des sociologues les plus commentés au monde, a introduit le concept de « société liquide »15, dans laquelle les situations se modifient tellement vite que les gens ne réussissent plus à consolider leurs façons d’agir en « procédures » ou en « habitudes », c’est-à-dire à transformer le « faire » en « être » et, a fortiori, ne parviennent plus à se projeter dans le futur, ni même à en imaginer un.

Comme, d’autre part, les sociétés occidentales ont pour l’essentiel rejeté l’idée du « sacrifice » de l’individu à une quelconque collectivité, les anciens « fournisseurs d’identité » qu’étaient l’école, l’État-patriotique, la religion ou le village sont devenus incapables d’assurer ce rôle : il n’y a plus, non plus, de passé.

L’individu est ainsi amené à vivre dans une sorte de présent perpétuel où la consommation est devenue la seule dimension existentielle. La consommation n’est donc plus un besoin à garantir, comme pour les Classiques, ni une satisfaction à maximiser, comme pour les Néoclassiques, ni même une distinction à afficher, comme pour Veblen ou Bourdieu, elle est devenue une identité à acquérir16.

C’est peut-être cette « préférence absolue pour l’immédiat » qui explique le succès des initiatives que l’on qualifie, sans doute à tort et quoi que l’on prétende parfois17, d’« économie du partage ». Airbnb ou BlaBlaCar sont probablement plus une nouvelle métamorphose du capitalisme, celui du « moi », du « vite », du « simple » et du « maintenant » que les annonciateurs de la prophétie de Schumpeter, selon laquelle le succès du capitalisme « minerait les institutions sociales ».

*

Mais le principal succès de l’économie de marché, par l’évolution de la nature même de la consommation, peut prendre une forme tragique qui questionne l’ordre public, voire les institutions. Pensons par exemple aux violentes émeutes londoniennes de l’été 2011, qualifiées par Bauman18 de « révolte de consommateurs disqualifiés » : pour les manifestants, il ne s’agissait pas de contester la société-de-l’objet-consommé mais, au contraire, de protester contre le fait de s’en voir exclus, dans une société aux inégalités croissantes.

Certains aspects de l’actuelle « crise des migrants » pourraient peut-être également s’analyser en ces termes.

De plus, un autre symptôme très actuel et lié au primat de la consommation identitaire peut menacer aujourd’hui l’avenir à long terme de l’économie de marché. En effet, et sans doute pour la première fois dans l’histoire, les effets positifs du développement économique permettent – dans les sociétés occidentales en tout cas – à un très grand nombre d’individus d’être tout à la fois et pleinement citoyen, travailleur, consommateur et épargnant. Or, on observe, simultanément à cette potentialité, une sorte de « dissociation » : quatre statuts distincts, quatre univers cloisonnés, quatre manières de raisonner, souvent contradictoires, pour une seule et même réalité : la personne19.
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